
 Nations Unies  A/C.5/59/SR.43

 

Assemblée générale 
Cinquante-neuvième session 
 
Documents officiels 

 
Distr. générale 
3 août 2005 
Français 
Original: anglais 

 

 

Le présent compte rendu est sujet à rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un 
membre de la délégation intéressée et être adressées, dans un délai d’une semaine à compter de 
la date de publication du document, au Chef de la Section d’édition des documents officiels 
(bureau DC2-750, 2 United Nations Plaza) et également être portées sur un exemplaire du 
compte rendu.  

Les rectifications seront publiées après la clôture de la session, dans un fascicule distinct pour 
chaque commission. 

05-29685 (F) 
*0529685* 

Cinquième Commission 
 

Compte rendu analytique de la 43e séance 
Tenue au Siège, à New York, le mercredi 6 avril 2005, à 15 heures 
 

Président : M. MacKay. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Nouvelle-Zélande) 
 Président du Comité consultatif pour les questions administratives  

et budgétaires : M. kuznetsov 
 
 
 

Sommaire 
 

Point 126 de l’ordre du jour : Financement de la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre (suite) 

Point 127 de l’ordre du jour : Financement de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en République démocratique du Congo (suite) 

Point 133 de l’ordre du jour : Financement de la Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (suite) 

Point 108 de l’ordre du jour : Budget-programme de l’exercice biennal 2004-2005 
(suite) 

Point 120 de l’ordre du jour : Administration de la justice à l’Organisation des 
Nations Unies (suite) 

 Administration de la justice à l’Organisation des Nations Unies (suite) 

Point 108 de l’ordre du jour : Budget-programme de l’exercice biennal 2004-2005 
(suite) 

Point 114 de l’ordre du jour : Gestion des ressources humaines (suite) 

 Recrutement 

Point 107 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité du fonctionnement 
administratif et financier de l’Organisation des Nations Unies (suite) 



 

2 0529685f.doc 
 

A/C.5/59/SR.43  

 Questions dont l’examen est reporté à une date ultérieure 

Questions diverses (suite) 

Clôture des travaux de la Cinquième Commission en ce qui concerne la première 
partie de la reprise de la cinquante-neuvième session de l’Assemblée générale 



 

0529685f.doc 3 
 

 A/C.5/59/SR.43

La séance est ouverte à 15 h 5. 
 
 

La séance, suspendue à 15 h 5; elle est reprise  
à 15 h 15. 
 

Point 126 de l’ordre du jour : Financement 
de la Force des Nations Unies chargée du maintien 
de la paix à Chypre (suite) (A/C.5/59/L.39) 
 

Projet de résolution A/C.5/59/L.39 
 

1. Le Projet de résolution A/C.5/59/L.39 est adopté. 

2. M. Torres Lépori (Argentine) exprime à nouveau 
les préoccupations que lui inspirent la sécurité et la 
sûreté du personnel des Nations Unies chargé du 
maintien de la paix. Il espère que les négociations 
engagées avec le Gouvernement chypriote porteront 
rapidement des fruits et contribueront à assurer la 
sécurité et la sûreté du personnel à Chypre. 
 

Point 127 de l’ordre du jour : Financement 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en République démocratique du Congo (suite) 
(A/C.5/59/L.41) 
 

Projet de résolution A/C.5/59/L.41 
 

3. Le Président rappelle que, durant les 
consultations officieuses, le représentant du Mexique a 
proposé l’ajout au projet de résolution A/C.5/59/L.41 
d’un paragraphe ainsi libellé : « Souligne la nécessité 
de tout mettre en œuvre pour imposer une discipline 
budgétaire rigoureuse et des mesures efficaces de 
contrôle de l’exécution des budgets, en tenant compte 
de la complexité de la Mission et du contexte 
dangereux et extrêmement instable dans lequel elle 
s’inscrit, ainsi que des problèmes liés à la taille du pays 
et à l’absence d’infrastructures. » La Commission se 
penchera sur ce texte durant la deuxième partie de la 
reprise de la cinquante-neuvième session, dans le cadre 
de l’examen des questions intersectorielles. 

4. Le projet de résolution A/C.5/59/L.41 est adopté. 

5. Mme Udo (Nigéria), s’exprimant au nom du 
Groupe africain, rappelle qu’à la 40e séance le Groupe 
a fait une déclaration détaillée sur le point 127 de 
l’ordre du jour. Les réserves qu’il a émises à cette 
occasion devraient être prises en considération par le 
Secrétariat et le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires (CCQAB) lors de 
l’établissement de leurs rapports respectifs. 
 

Point 133 de l’ordre du jour : Financement 
de la Mission d’administration intérimaire 
des Nations Unies au Kosovo (suite) (A/C.5/59/L.37) 
 

Projet de résolution A/C.5/59/L.37 
 

6. M. Mutiso (Chef du Service de gestion financière 
du Département des opérations de maintien de la paix) 
dit que la prestation de services de transport aérien à la 
Mission d’administration intérimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) est interrompue depuis mai 2004 
en raison de la faillite d’un important prestataire  
– Aviation Assistance. Un nouveau contrat de services 
a été conclu avec un autre prestataire pour un coût de 
2 354 dollars par heure de vol, soit le double du taux 
appliqué par Aviation Assistance. En conséquence, des 
crédits supplémentaires ont dû être inscrits au budget 
de 2004-2005 au titre des opérations aériennes. 

7. Par le biais d’une correspondance, le Tribunal des 
faillites du Danemark a confirmé au Bureau des 
affaires juridiques qu’une société dénommée 
« Plesner » serait l’administrateur provisoire des biens 
d’Aviation Assistance. Afin de protéger l’Organisation 
des Nations Unies et de lui éviter d’encourir des pertes 
liées à cette faillite, le Bureau exigera à Aviation 
Assistance le versement d’une indemnité. À l’avenir, 
une caution de bonne exécution sera exigée de tous les 
prestataires de services aériens. 

8. Le projet de résolution A/C.5/59/L.37 est adopté. 

9. M. Pulido León (République bolivarienne du 
Venezuela) souhaiterait savoir quand le Secrétariat sera 
en mesure de présenter un rapport sur les activités du 
Département des opérations de maintien de la paix. 

10. M. Mutiso (Chef du Service de gestion financière 
du Département des opérations de maintien de la paix) 
dit que le Bureau des affaires juridiques étudie la 
question. Lorsqu’un règlement définitif interviendra, le 
Département des opérations de maintien de la paix, qui 
suit l’évolution de la situation, établira un rapport 
détaillé sur les conséquences de la faillite et les 
mesures prises pour faire face aux problèmes qui se 
posent en matière de services aériens. 
 

Point 108 de l’ordre du jour : Budget-programme 
de l’exercice biennal 2004-2005 (suite) 
 

Point 120 de l’ordre du jour : Administration 
de la justice à l’Organisation des Nations Unies 
(suite) 
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Administration de la justice à l’Organisation 
des Nations Unies (suite) (A/C.5/59/L.46) 
 

Projet de résolution A/C.5/59/L.46 
 

11. M. Mirmohammad (République islamique 
d’Iran) dit que les amendements au projet de résolution 
A/C.5/59/L.46 prennent en compte les résultats de la 
dernière série de négociations consacrées à cette 
question très délicate. L’adoption du projet de 
résolution dont la Commission est saisie contribuera à 
une amélioration des mécanismes formels et informels 
d’administration de la justice, dans la mesure où elle 
permettra notamment de résorber le retard pris dans le 
traitement des affaires, d’assurer une formation 
appropriée, d’éviter les conflits d’intérêts éventuels et 
de renforcer le professionnalisme du Tribunal 
administratif des Nations Unies. Le projet de résolution 
prévoit aussi la création d’un groupe d’experts externes 
chargé de réfléchir à la refonte du système 
d’administration de la justice. 

12. M. Mirmohammad propose l’ajout d’un 
nouveau paragraphe 53, qui serait ainsi libellé : 
« Décide que les activités visées aux paragraphes 
précédents, qui entraîneraient des dépenses 
supplémentaires au cours de l’exercice biennal 2004-
2005, seront prises en compte dans le projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2006-2007 ». 

13. Mme Van Buerle (Administrateur responsable de 
la Division de la planification des programmes et du 
budget) rappelle que, dans sa précédente intervention 
relative au projet de résolution A/C.5/59/L.46, elle a 
informé la Commission que le Secrétariat n’avait pas 
pu mener les consultations voulues avec toutes les 
parties concernées sur la portée et les implications du 
projet de résolution, dont certains paragraphes 
pourraient avoir des incidences sur le budget-
programme de l’exercice 2004-2005, selon des 
estimations préliminaires. Il ressort néanmoins des 
consultations approfondies menées avec les bureaux 
fonctionnels intéressés, des éclaircissements fournis et 
de l’insertion d’un nouveau paragraphe 53 que le projet 
de résolution ne comportera pas d’incidences 
financières pour l’exercice 2004-2005. Certains 
paragraphes ayant tout particulièrement retenu 
l’attention du Secrétariat, Mme Van Buerle souhaite 
préciser la manière dont elle les interprète. 

14. S’agissant du paragraphe 8, Mme Van Buerle dit 
qu’un système de « jury » constituerait un changement 
radical par rapport au système actuel du volontariat et 

que, pour en étudier les incidences, il faudra faire appel 
à des compétences extérieures. En outre, cette étude 
devrait s’effectuer à l’échelle de tout le système afin de 
prendre en compte tous les lieux d’affectation dotés de 
commissions paritaires de recours permanentes. Dans 
la mesure où il a déjà transmis à la traduction le 
rapport que le Secrétaire général soumet à l’Assemblée 
générale, à sa soixantième session, sur l’administration 
de la justice, le Secrétariat prévoit que l’Assemblée 
sera saisie des incidences du système de jury au plus 
tard à sa soixante et unième session. Par conséquent, 
toute dépense supplémentaire liée à la réalisation de 
l’étude devrait figurer dans les prévisions révisées du 
projet de budget-programme pour 2006-2007. 

15. Compte tenu de l’amendement porté au projet de 
résolution, le Secrétariat mettra en application les 
paragraphes 10, 25 et 27, dans la mesure où les 
capacités nécessaires sont disponibles. Les activités qui 
donneraient lieu à des dépenses supplémentaires seront 
examinées dans le cadre des prévisions révisées pour 
2006-2007. 

16. En ce qui concerne le paragraphe 30, le Secrétaire 
général présentera, avant la fin de la cinquante-
neuvième session, des propositions visant à scinder les 
fonctions actuelles du Groupe du droit administratif, 
aucune mesure ne s’imposant d’ici là. Aucune 
incidence budgétaire n’est donc à prévoir pour 2005. 
Toute dépense supplémentaire liée aux décisions de 
l’Assemblée générale sera examinée conformément 
aux procédures établies. 

17. Pour ce qui est du paragraphe 46, il convient de 
noter qu’il n’existe guère de communication entre le 
Tribunal administratif des Nations Unies et les autres 
tribunaux administratifs internationaux. L’examen 
préconisé dans ce paragraphe suppose l’analyse 
d’informations émanant des autres tribunaux et, 
partant, l’élaboration et la diffusion d’un questionnaire 
détaillé. Le Secrétariat entend mener à bien cette étude 
comparative, les dépenses supplémentaires qui en 
résulteraient devant être examinées dans le cadre des 
prévisions révisées pour 2006-2007. Enfin, à la 
42e séance de la Commission, Mme Van Buerle avait 
précisé que l’application d’autres paragraphes du projet 
de résolution pourrait donner lieu, pour l’exercice 
biennal 2006-2007, à des dépenses supplémentaires à 
examiner dans le cadre des prévisions révisées dudit 
exercice. 
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18. Le projet de résolution A/C.5/59/L.46, tel 
qu’amendé oralement, est adopté. 

19. M. Torres Lépori (Argentine), s’exprimant au 
nom du Groupe de Rio, se félicite de l’adoption du 
projet de résolution, tout en regrettant le retard qui a 
accompagné la distribution de la documentation 
pertinente. À l’avenir, on devra réexaminer la question 
de l’administration de la justice pour veiller à ce que le 
système soit équilibré, rationnel et efficace. S’agissant 
du paragraphe 47 du projet de résolution, M. Torres 
Lépori croit comprendre que le groupe d’experts 
conduira ses travaux dans le cadre des procédures 
existantes et considérera le Tribunal administratif de 
l’Organisation des Nations Unies comme étant la plus 
haute autorité judiciaire de l’Organisation. 

20. M. Mazumdar (Inde) salue l’adoption du projet 
de résolution et se félicite que les obstacles rencontrés 
lors des négociations aient pu être levés. Les mesures 
préconisées dans le projet de résolution constituent un 
bon départ et il attend avec intérêt leur mise en 
application. 

21. M. Hao Bin (Chine) se félicite de l’adoption du 
projet de résolution et souligne la nécessité de 
renforcer le système d’administration de la justice 
actuellement en place. 
 

La séance est suspendue à 15 h 40; elle est reprise 
à 15 h 45. 
 

Point 108 de l’ordre du jour : Budget-programme de 
l’exercice biennal 2004-2005 (suite) 
 

Point 114 de l’ordre du jour : Gestion des ressources 
humaines (suite) 
 

 Recrutement 

Projet de décision soumis par le Président*1 

22. Le Président suggère que la Commission adopte 
le projet de décision suivant, qui doit permettre de 
remédier à l’interprétation erronée, par le Bureau des 
ressources humaines, d’une précédente résolution de 
l’Assemblée générale sur la gestion des ressources 
humaines : 

  « L’Assemblée générale, 

  a) Décide, sachant que les avis de 
vacance de poste n’ont pas été distribués aux 

__________________ 

 1  Ultérieurement publié sous la cote A/C.5/59/L.47. 

délégations sur support papier comme le 
prévoyaient les dispositions du paragraphe 5 de la 
section II de sa résolution 59/266 du 23 décembre 
2004, à la suite de l’établissement, conformément 
à la section XI de sa résolution 59/276 du 
23 décembre 2004, du Département de la sûreté 
et de la sécurité, que le poste D-2 d’adjoint du 
Secrétaire général adjoint, le poste D-2 de 
directeur de la Division des opérations 
régionales, le poste D-2 de directeur de la 
Division des services de sûreté et de sécurité et le 
poste D-1 de chef du Service administratif 
devraient exceptionnellement faire l’objet d’un 
nouvel appel à candidatures pendant un délai de 
trente jours au cours duquel la procédure de 
recrutement déjà engagée se poursuivra; 

  b) Décide également qu’en ce qui 
concerne les quatorze postes d’administrateur des 
classes P-3 à P-5 du Département de la sûreté et 
de la sécurité pour lesquels les avis de vacance de 
poste publiés entre le 3 et le 31 mars 2005 sur le 
système Galaxy n’ont pas été distribués sur 
support papier, le délai de dépôt des candidatures 
sera exceptionnellement prorogé de quinze jours; 

  c) Prie le Secrétaire général de respecter 
pleinement les dispositions du paragraphe 5 de la 
section II de sa résolution 59/266. » 

23. Mme Udo (Nigéria) voudrait savoir si des copies 
des avis de vacances de poste et des formules de 
candidature concernant les postes mentionnés dans le 
projet de décision ont été communiquées aux bureaux 
des Nations Unies dans le monde entier. 

24. Mme McCreery (Sous-Secrétaire générale à la 
gestion des ressources humaines) dit que les avis de 
vacances de poste peuvent être consultés dans tous 
lieux d’affectation disposant d’un accès au système 
Galaxy. Pour faire acte de candidature, les personnes 
intéressées peuvent télécharger une notice personnelle. 

25. Mme Russler (Département de la sûreté et de la 
sécurité) dit que si la Commission adopte le projet de 
décision, la désignation des hauts responsables et donc 
les recrutements destinés à pourvoir les postes 
d’administrateurs s’en trouveront retardés et le 
Département ne pourra être pleinement opérationnel 
qu’à partir du 1er janvier 2006 au lieu de l’échéance 
initialement prévue du 1er septembre 2005. Cette 
situation serait très regrettable. Sans la totalité de son 
effectif, la capacité du Département d’assurer la sûreté 
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et la sécurité des fonctionnaires des Nations Unies se 
trouvera gravement compromise. Cette question devrait 
préoccuper les États Membres puisque ces 
fonctionnaires sont leurs ressortissants. Il apparaît 
également difficile, sinon impossible, pour le 
Département, de présenter à l’Assemblée générale, à sa 
soixantième session, un rapport d’exécution tel que 
préconisé par la résolution 59/276. 

26. Mme Taylor Roberts (Jamaïque), s’exprimant au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que ce qui est 
regrettable, ce n’est pas la mesure préconisée par la 
Commission mais plutôt le fait que le Secrétariat n’ait 
pas respecté les règles régissant le recrutement du 
personnel, situation qui a obligé les États Membres à 
exiger des mesures correctives. 

27. Le projet de décision soumis par le Président est 
adopté. 

28. Mme Skaare (Norvège), prenant la parole pour 
expliquer sa position, dit que sa délégation s’est 
associée au consensus avec quelque difficulté. En 
décidant, en décembre 2004, de créer le Département 
de la sûreté et de la sécurité, l’Assemblée a reconnu la 
nécessité de mettre en place, d’urgence, un système 
unifié et renforcé de gestion de la sécurité. Le 
renforcement de la sécurité devait permettre à 
l’Organisation des Nations Unies d’être présente là où 
il le fallait et d’exécuter efficacement ses programmes. 
Il est donc regrettable que la Commission ait adopté 
une décision qui retardera le recrutement du personnel 
du Département et gênera ainsi ses opérations. Par 
ailleurs, les négociations prolongées sur ce projet de 
décision ont retardé l’adoption d’un certain nombre de 
projets de résolution importants. 

29. M. Berti Oliva (Cuba) dit que, si le projet de 
décision peut avoir des incidences regrettables sur le 
Département, il convient de relever que cette situation 
ne se serait pas présentée si le Secrétariat avait 
appliqué les directives de l’Assemblée générale. Il est 
donc incorrect de présenter le projet de décision 
comme la source des difficultés. Manifestement, un 
système renforcé de responsabilisation s’impose. 
L’Administration doit se conformer aux décisions de 
l’Assemblée générale, toute dérogation à ces décisions 
devant être approuvée par les États Membres. 

30. M. Berti Oliva regrette la déclaration faite par la 
représentante du Département. Les observations de 
cette dernière seront difficiles à accepter pour les 
délégations qui ont subi les conséquences 

préjudiciables de l’interprétation erronée de la 
résolution 59/266 de l’Assemblée générale. Il tient à 
lui rappeler que les négociations relatives à la 
résolution portant création du Département ont été 
longues et difficiles et que le travail ainsi accompli par 
les États Membres mérite respect. 

31. M. Alarcón (Costa Rica) dit que sa délégation 
regrette profondément le fait qu’il ait fallu adopter le 
projet de décision. Le moment venu, il demandera au 
Secrétariat de situer les responsabilités en ce qui 
concerne le non respect des décisions de l’Assemblée 
générale. 

32. M. Mazumdar (Inde) souscrit aux déclarations 
faites par le représentant de la Jamaïque, au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, et par les représentants 
de Cuba et de Costa Rica. Il croyait savoir que le 
Secrétariat s’en tenait au principe de la responsabilité 
collective, d’où sa déception de voir des départements 
se rejeter réciproquement la faute. Il espère que le 
Département de la sûreté et de la sécurité et le Bureau 
des ressources humaines collaboreront en vue de 
trouver une solution aux problèmes qui se sont posés. 

33. M. Simancas (Mexique) souhaite obtenir 
l’assurance que les observations faites seront portées à 
l’attention des services compétents du Secrétariat. 

34. M. Torres Lépori (Argentine) souscrit aux 
déclarations faites par le représentant de la Jamaïque, 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et par les 
représentants de Cuba et de Costa Rica. Il estime qu’il 
n’appartient pas au Secrétariat de juger les États 
Membres ou les décisions qu’ils prennent et juge que 
ce qui s’est passé durant la réunion est profondément 
regrettable. 

35. Mme Udo (Nigéria), prenant la parole au nom du 
Groupe africain, dit que le Groupe partage la déception 
exprimée par les intervenants précédents devant le non-
respect, par le Secrétariat, des décisions de 
l’Assemblée générale. 
 

Point 107 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 
du fonctionnement administratif et financier 
de l’Organisation des Nations Unies (suite) 
 

 Questions dont l’examen est reporté à une date 
ultérieure (A/C.5/59/L.43) 

 

Projet de décision A/C.5/59/L.43 
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36. Le Président appelle l’attention sur le projet de 
décision A/C.5/59/L.43. 

37. M. Abelian (Secrétaire de la Commission) dit 
que les paragraphes n) à z) du projet de décision 
doivent être supprimés. 

38. Le projet de décision A/C.5/59/L.43, tel 
qu’oralement révisé, est adopté. 
 

Questions diverses (suite) 
 

39. Mme Udo (Nigéria), s’exprimant au nom du 
Groupe africain, rappelle qu’à sa 42e séance, la 
Commission a adopté un projet de décision intitulé 
« Construction de nouveaux locaux à usage de bureaux 
à la Commission économique pour l’Afrique (CEA) à 
Addis-Abeba » (document A/C.5/59/L.38). Dans ce 
projet de décision, la Commission a notamment 
entériné les recommandations figurant dans le rapport 
du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires (CCQAB) y afférent 
(A/59/572). Au paragraphe 8 de son rapport, le Comité 
consultatif, se référant au projet d’aménagement de 
salles de réunion supplémentaires dans le nouveau 
bâtiment de la CEA, avait jugé que, eu égard aux 
dépenses supplémentaires inévitables à engager pour 
assurer la sécurité, et vu le coût résultant des retards 
enregistrés à ce jour, il était impératif d’utiliser au 
maximum le bâtiment aux fins pour lesquelles il avait 
été initialement conçu, à savoir l’aménagement de 
locaux à usage de bureaux destinés au personnel. Le 
Groupe a formellement déclaré qu’il ne partageait pas 
l’opinion du CCQAB, qui n’a pas été entérinée par la 
Commission. Pourtant, le communiqué de presse relatif 
à la réunion (GA/AB/3667) laisse entendre que cette 
opinion constitue une recommandation qui a été 
entérinée dans le projet de décision. La confusion tient 
visiblement au fait que la troisième phrase du 
paragraphe 8 apparaît en caractères gras, comme c’est 
le cas pour les recommandations. S’il ne souhaite pas 
rouvrir le débat sur le projet de décision, le Groupe 
entend souligner le fait que la teneur du texte a été 
déformée. Le communiqué de presse de la présente 
séance devrait donc préciser que la Commission n’a 
pas entériné l’opinion énoncée au paragraphe 8 du 
rapport du CCQAB. 

40. Le Président dit que le Secrétariat a pris note de 
la requête qui vient d’être faite. 
 

Clôture des travaux de la Cinquième Commission 
en ce qui concerne la première partie de la reprise 
de la cinquante-neuvième session de l’Assemblée 
générale 
 

41. Après un échange de civilités au cours duquel 
Mme Taylor Roberts (Jamaïque) et M. Torres Lépori 
(Argentine) prennent la parole au nom du Groupe des 
77 et de la Chine et du Groupe de Rio, respectivement, 
le Président déclare que la Cinquième Commission a 
achevé ses travaux en ce qui concerne la première 
partie de la reprise de la cinquante-neuvième session 
de l’Assemblée générale. 

La séance est levée à 16 h 30. 

 


